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Résumé  

Cet article analyse l’impact de l’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique sur le 
développement du commerce électronique en République Démocratique du Congo (RDC). À partir d’une approche 
qualitative combinant analyse juridique, revue documentaire et lecture critique des dynamiques économiques et 
technologiques, l’étude examine dans quelle mesure ce cadre normatif contribue à structurer l’économie numérique 
congolaise. Les résultats montrent que, malgré des avancées significatives en matière de sécurisation des transactions 
électroniques, de protection des données et de régulation des plateformes, l’effectivité du Code demeure limitée par des 
contraintes institutionnelles, infrastructurelles et humaines. L’article met en évidence un décalage entre la normativité 
juridique et les capacités opérationnelles du système numérique congolais. Il conclut que le Code du numérique 
constitue un levier stratégique de transformation économique, dont l’efficacité dépend de l’opérationnalisation des 
institutions, du renforcement des infrastructures et du développement des compétences numériques. 

Mots-clés : commerce électronique, Code du numérique, gouvernance numérique, RDC, régulation, économie digitale 

Abstract 

This paper examines the impact of the Digital Code (Ordinance-Law No. 23/010 of March 13, 2023) on the 
development of e-commerce in the Democratic Republic of Congo (DRC). Using a qualitative approach combining legal 
analysis, documentary review, and critical assessment of economic and technological dynamics, the study evaluates the 
extent to which this regulatory framework supports the growth of the digital economy. Findings indicate that, despite 
significant progress in securing electronic transactions, data protection, and platform regulation, the effectiveness of 
the Digital Code remains constrained by institutional, infrastructural, and human capacity challenges. The study 
highlights a gap between legal formalization and operational implementation. It concludes that the Digital Code 
represents a strategic lever for economic transformation, whose success depends on institutional operationalization, 
infrastructure development, and digital skills enhancement. 

Keywords : e-commerce, digital regulation, governance, DRC, digital economy 

INTRODUCTION 

La transformation numérique s’impose aujourd’hui comme un vecteur structurant des trajectoires de 
développement économique, en particulier dans les pays en développement où elle constitue un levier 
d’accélération de la croissance, de réduction des asymétries informationnelles et d’inclusion financière 
(World Bank, 2021 ; UNCTAD, 2021). En facilitant l’accès aux marchés, en réduisant les coûts de transaction 
et en favorisant l’innovation, l’économie numérique contribue à reconfigurer les modes de production, de 
distribution et de consommation à l’échelle globale (Goldfarb & Tucker, 2019). Dans ce contexte, le commerce 
électronique apparaît comme l’une des manifestations les plus visibles de cette transformation, en 
permettant l’émergence de nouveaux modèles économiques fondés sur la dématérialisation des échanges et 
la digitalisation des services (OECD, 2020). 

En République Démocratique du Congo (RDC), l’essor du commerce en ligne s’inscrit dans une 
dynamique encore émergente mais porteuse d’importantes potentialités économiques et sociales. Dans un 
environnement marqué par l’enclavement territorial, la faiblesse des infrastructures physiques et la 
fragmentation des marchés internes, le commerce électronique offre des perspectives inédites de 
désintermédiation et d’intégration économique (Banque mondiale, 2021). Il permet notamment de 
contourner certaines contraintes logistiques structurelles et de favoriser l’inclusion de populations 
traditionnellement exclues des circuits économiques formels, en particulier à travers le développement des 
technologies de paiement mobile (GSMA, 2022). 

Toutefois, la littérature souligne de manière convergente que le développement du commerce 
électronique repose de manière critique sur l’existence d’un cadre institutionnel et juridique robuste, 
garantissant la sécurité des transactions, la protection des données et la confiance des utilisateurs (Kshetri, 
2018 ; UNCTAD, 2019). En l’absence de telles garanties, les marchés numériques restent caractérisés par une 
forte incertitude, susceptible de freiner l’adoption des technologies et de limiter les investissements (North, 
1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012). C’est dans cette perspective que s’inscrit l’adoption de l’ordonnance-loi 
n°23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique en RDC, qui constitue une réforme majeure visant à 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     24 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

structurer l’écosystème numérique national et à encadrer juridiquement les activités liées au commerce 
électronique. 

Ce cadre normatif introduit des dispositions relatives à la reconnaissance des contrats électroniques, 
à la régulation des plateformes numériques, à la protection des données personnelles et à la lutte contre la 
cybercriminalité, alignant ainsi le droit congolais sur les standards internationaux en matière de 
gouvernance numérique (UNCTAD, 2021). Il ambitionne, de ce fait, de créer un environnement propice au 
développement du commerce en ligne en réduisant les risques juridiques et en renforçant la confiance des 
acteurs économiques. 

Cependant, au-delà de cette ambition normative, la question de l’effectivité du droit se pose avec 
acuité. En effet, l’expérience comparée dans les pays en développement montre que l’adoption de cadres 
juridiques avancés ne suffit pas à elle seule à stimuler le développement du commerce électronique, lorsque 
les capacités institutionnelles, les infrastructures technologiques et les compétences humaines demeurent 
limitées (Qiang et al., 2009 ; Foster & Graham, 2017). Ce décalage entre normativité et effectivité s’inscrit 
dans une problématique plus large de « capacité étatique », qui conditionne la mise en œuvre effective des 
politiques publiques et des réformes institutionnelles (Evans, 1995 ; Fukuyama, 2013). 

Dans le cas spécifique de la RDC, ce défi est accentué par des contraintes structurelles telles que le 
faible taux de pénétration d’Internet, les inégalités d’accès aux infrastructures numériques, ainsi que le 
déficit de compétences techniques et juridiques dans le domaine du numérique. Dès lors, il apparaît 
pertinent d’interroger non seulement la portée juridique du Code du numérique, mais également son impact 
réel sur les dynamiques du commerce électronique dans un contexte institutionnel caractérisé par des 
capacités limitées. 

C’est dans ce cadre analytique que s’inscrit le présent article, qui se propose de répondre à la question 
suivante : dans quelle mesure le Code du numérique contribue-t-il effectivement au développement du 
commerce électronique en République Démocratique du Congo ? L’hypothèse centrale défendue est que, 
malgré ses avancées normatives significatives, l’impact du Code demeure conditionné par des facteurs 
structurels liés à l’environnement économique, technologique et institutionnel, limitant ainsi son effectivité. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse 
juridique des textes, la revue de la littérature scientifique et l’examen critique des données secondaires 
relatives au secteur numérique en RDC. Elle mobilise les apports théoriques de l’économie institutionnelle 
(North, 1990), de la régulation économique (Baldwin et al., 2012) et du droit du numérique, afin 
d’appréhender les interactions entre normes juridiques, capacités institutionnelles et dynamiques 
économiques dans un contexte de transformation digitale. 

Enfin, l’intérêt scientifique de cette recherche réside dans sa contribution à la compréhension des 
conditions d’effectivité des réformes juridiques dans les économies en développement. En mettant en 
évidence les limites d’une approche strictement normative du développement numérique, elle propose une 
lecture intégrée des enjeux juridiques, économiques et technologiques du commerce électronique en RDC. 

I. CADRE JURIDIQUE DU COMMERCE ÉLECTRONIQUE 

Le Code du numérique congolais, institué par l’ordonnance-loi n°23/010 du 13 mars 2023, constitue 
une avancée normative majeure dans la structuration du cadre juridique du commerce électronique en 
République Démocratique du Congo (RDC). Il s’inscrit dans une dynamique globale d’adaptation des 
systèmes juridiques nationaux aux mutations induites par l’économie numérique, caractérisée par la 
dématérialisation des échanges, la virtualisation des transactions et la montée en puissance des plateformes 
digitales (UNCTAD, 2021 ; OECD, 2020). À ce titre, il participe à la construction d’un environnement 
institutionnel destiné à réduire l’incertitude juridique et à favoriser la confiance dans les interactions 
économiques en ligne, condition essentielle au développement du commerce électronique (North, 1990 ; 
Kshetri, 2018). 

D’une part, le Code consacre explicitement la validité juridique des contrats électroniques, en 
définissant les conditions de leur formation, de leur exécution et de leur force probatoire. Cette 
reconnaissance juridique constitue un élément fondamental dans la sécurisation des transactions 
numériques, dans la mesure où elle permet d’aligner le droit congolais sur les standards internationaux en 
matière de commerce électronique, notamment ceux promus par la CNUDCI (UNCITRAL, 1996). En 
réduisant l’incertitude liée à la valeur juridique des échanges dématérialisés, ces dispositions contribuent à 
renforcer la confiance des acteurs économiques et à encourager l’adoption des technologies numériques 
(Furubotn & Richter, 2005). 

D’autre part, le Code impose aux opérateurs du commerce électronique un ensemble d’obligations de 
transparence et d’information, notamment en ce qui concerne la publicité en ligne, les conditions générales 
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de vente et les modalités de conclusion des contrats électroniques. Ces exigences visent à corriger les 
asymétries informationnelles inhérentes aux marchés numériques, où les consommateurs disposent souvent 
d’un niveau d’information inférieur à celui des fournisseurs (Akerlof, 1970 ; Stiglitz, 2000). En encadrant les 
pratiques commerciales numériques, le législateur congolais cherche ainsi à instaurer un équilibre 
contractuel et à renforcer la protection des consommateurs dans un environnement caractérisé par une forte 
opacité des transactions. 

Par ailleurs, le dispositif juridique introduit des mécanismes spécifiques de protection des données 
personnelles, qui constituent un pilier central de la régulation des économies numériques contemporaines. 
En effet, la confiance dans les échanges en ligne repose largement sur la capacité des systèmes juridiques à 
garantir la sécurité et la confidentialité des informations personnelles (Greenleaf, 2018). Dans cette 
perspective, le Code du numérique congolais s’inscrit dans une tendance globale de renforcement des 
régulations en matière de protection des données, à l’instar du Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) en Europe, contribuant ainsi à l’harmonisation progressive des standards internationaux 
(Kuner et al., 2020). 

En outre, la lutte contre la cybercriminalité constitue un autre axe structurant du cadre juridique du 
commerce électronique en RDC. Le Code prévoit un ensemble d’incriminations spécifiques visant à 
sanctionner les atteintes aux systèmes informatiques, les fraudes électroniques et les violations de la sécurité 
des données. Ces dispositions répondent à la nécessité de sécuriser l’espace numérique, dans un contexte où 
la prolifération des cybermenaces constitue un frein majeur au développement du commerce électronique 
(Wall, 2007 ; Brenner, 2010). En renforçant les mécanismes de répression et de prévention des infractions 
numériques, le législateur vise à instaurer un climat de confiance propice à l’essor des transactions en ligne. 

Cependant, malgré la cohérence et la pertinence de ce dispositif normatif, son efficacité demeure 
conditionnée par sa mise en œuvre effective. Comme le souligne la littérature en économie institutionnelle, 
l’existence de règles formelles ne garantit pas leur application effective, en particulier dans les contextes 
caractérisés par des capacités administratives limitées et des déficits de gouvernance (Acemoglu & 
Robinson, 2012 ; Fukuyama, 2013). Dans le cas de la RDC, les défis liés à l’opérationnalisation des institutions 
de régulation, au manque de ressources techniques et humaines, ainsi qu’à la faiblesse des mécanismes de 
contrôle, limitent la portée réelle des dispositions juridiques du Code du numérique. 

Ainsi, le cadre juridique du commerce électronique en RDC apparaît comme un dispositif 
normativement avancé mais encore en phase de consolidation institutionnelle. Il constitue une condition 
nécessaire à l’émergence d’une économie numérique structurée, mais dont l’efficacité dépend étroitement 
de la capacité de l’État à assurer son application effective et à accompagner les acteurs économiques dans 
son appropriation. 

II. OPPORTUNITÉS ÉCONOMIQUES 

L’instauration d’un cadre juridique structuré, à travers le Code du numérique congolais, constitue un 
facteur déterminant dans l’émergence d’un écosystème numérique propice au développement du commerce 
électronique. En effet, la littérature en économie institutionnelle souligne que la qualité des institutions et la 
sécurité juridique jouent un rôle central dans la réduction des coûts de transaction et dans la stimulation de 
l’activité économique (North, 1990 ; Williamson, 2000). En clarifiant les règles du marché et en encadrant les 
interactions numériques, le Code du numérique contribue ainsi à créer un environnement de confiance 
favorable à l’entrepreneuriat digital et à l’innovation technologique (UNCTAD, 2021). 

Dans cette perspective, l’un des effets les plus significatifs de ce cadre normatif réside dans le 
développement de l’inclusion financière, notamment à travers l’expansion rapide des solutions de paiement 
mobile et des technologies financières (fintech). Dans les économies caractérisées par une faible 
bancarisation, comme la RDC, ces innovations permettent de contourner les limites structurelles du système 
bancaire traditionnel et d’élargir l’accès aux services financiers à des populations historiquement exclues 
(Demirgüç-Kunt et al., 2018 ; GSMA, 2022). Le commerce électronique s’appuie ainsi sur ces infrastructures 
de paiement digital pour faciliter les transactions, réduire les frictions économiques et intégrer 
progressivement les acteurs informels dans les circuits économiques formels (Jack & Suri, 2014). 

Par ailleurs, la sécurisation juridique du secteur numérique contribue à renforcer l’attractivité du pays 
pour les investissements, en particulier dans un contexte où l’incertitude réglementaire constitue un frein 
majeur à l’engagement des capitaux privés (Acemoglu & Robinson, 2012). En établissant des règles claires 
en matière de commerce électronique, de protection des données et de cybersécurité, le Code du numérique 
réduit les risques perçus par les investisseurs et favorise le développement d’infrastructures numériques 
ainsi que l’implantation d’entreprises technologiques (World Bank, 2021). Cette dynamique s’inscrit dans 
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une logique plus large de transformation structurelle, où l’économie numérique devient un vecteur 
d’intégration dans les chaînes de valeur globales (UNCTAD, 2019). 

En outre, l’essor du commerce électronique, soutenu par un cadre juridique adapté, participe à la 
création de nouveaux emplois et à la diversification des activités économiques. L’économie digitale génère 
en effet une demande croissante pour des compétences variées, allant du développement informatique au 
marketing digital, en passant par la gestion des plateformes et l’analyse des données (Manyika et al., 2016). 
Cette transformation du marché du travail s’accompagne de l’émergence de formes d’emploi flexibles, 
notamment à travers les plateformes numériques, qui offrent des opportunités d’insertion économique pour 
les jeunes et les entrepreneurs (Graham et al., 2017). 

Enfin, le développement du commerce électronique contribue à améliorer l’efficacité globale de 
l’économie en réduisant les coûts de transaction, en optimisant les circuits de distribution et en favorisant 
une meilleure allocation des ressources (Goldfarb & Tucker, 2019). Dans un contexte comme celui de la RDC, 
caractérisé par des contraintes logistiques importantes, ces gains d’efficacité peuvent jouer un rôle 
déterminant dans la stimulation de la croissance économique et dans l’amélioration de la compétitivité des 
entreprises locales. 

Toutefois, ces opportunités restent conditionnées par la capacité du cadre juridique à être 
effectivement mis en œuvre et articulé avec des politiques publiques complémentaires, notamment en 
matière d’infrastructures numériques, de formation des compétences et de gouvernance économique. Ainsi, 
le Code du numérique apparaît comme un levier structurant du développement du commerce électronique, 
dont le potentiel économique dépend de l’interaction entre normes juridiques, capacités institutionnelles et 
dynamiques technologiques. 

III. CONTRAINTES ET LIMITES 

Malgré les avancées normatives introduites par le Code du numérique congolais, l’analyse met en 
évidence l’existence d’un décalage significatif entre la sophistication du cadre juridique et les réalités 
opérationnelles de son implémentation. Ce phénomène, fréquemment observé dans les économies en 
développement, s’inscrit dans ce que la littérature qualifie de « désalignement institutionnel », caractérisé 
par une modernisation formelle des normes sans transformation concomitante des capacités d’exécution 
(Fukuyama, 2013 ; Andrews, 2013). 

Premièrement, l’opérationnalisation incomplète des institutions prévues par le Code constitue une 
contrainte majeure à l’effectivité de la régulation du commerce électronique. Bien que le texte juridique 
prévoie des organes de régulation et de contrôle spécialisés, leur mise en place demeure partielle ou 
fonctionnellement limitée. Cette situation reflète les difficultés structurelles liées à la capacité administrative 
de l’État, notamment en matière de coordination interinstitutionnelle, de mobilisation des ressources et de 
gouvernance publique (Evans, 1995 ; Acemoglu & Robinson, 2012). En l’absence d’institutions pleinement 
opérationnelles, les règles juridiques tendent à rester symboliques, réduisant leur impact sur les 
comportements économiques. 

Deuxièmement, le déficit d’infrastructures numériques constitue un obstacle structurel majeur au 
développement du commerce électronique. L’accès inégal à Internet, particulièrement prononcé dans les 
zones rurales, limite la diffusion des services numériques et accentue les fractures territoriales en matière 
d’inclusion digitale. Selon les analyses de la Banque mondiale, la connectivité constitue une condition 
préalable essentielle à l’émergence d’une économie numérique dynamique (World Bank, 2021). Dans ce 
contexte, l’insuffisance des infrastructures de télécommunication en RDC réduit significativement la portée 
des opportunités offertes par le commerce en ligne, en restreignant l’accès des populations et des entreprises 
aux plateformes numériques (Qiang et al., 2009). 

Troisièmement, le manque de compétences numériques représente une contrainte critique dans 
l’appropriation des technologies liées au commerce électronique. Le capital humain constitue en effet un 
facteur déterminant dans la transformation digitale des économies, en conditionnant la capacité des acteurs 
à adopter, utiliser et innover à partir des technologies numériques (Autor, 2015 ; Brynjolfsson & McAfee, 
2014). En RDC, le déficit de formation dans les domaines du numérique, du commerce électronique et de la 
cybersécurité limite la capacité des entreprises locales à intégrer les chaînes de valeur numériques et à tirer 
pleinement parti des opportunités offertes par l’économie digitale. 

Par ailleurs, les enjeux de cybersécurité et de protection des données constituent des défis persistants, 
susceptibles d’affecter la confiance des utilisateurs dans les transactions en ligne. Bien que le Code du 
numérique introduise des dispositions pertinentes en la matière, leur mise en œuvre effective demeure 
conditionnée par l’existence de capacités techniques, humaines et institutionnelles adéquates (Kshetri, 2018 
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; Wall, 2007). L’insuffisance de ces capacités expose les systèmes numériques à des risques accrus de fraude, 
de piratage et de violation des données, compromettant ainsi le développement du commerce électronique. 

Enfin, la concurrence des plateformes numériques internationales soulève des enjeux complexes en 
matière de régulation économique et de fiscalité. Ces acteurs, souvent dotés de capacités financières et 
technologiques supérieures, opèrent dans des juridictions multiples et échappent partiellement aux cadres 
réglementaires nationaux, créant ainsi des situations de concurrence asymétrique (OECD, 2020). Cette 
dynamique pose un défi particulier pour les États en développement, dont les capacités de régulation et de 
taxation de l’économie numérique restent limitées (UNCTAD, 2019). Dans le cas de la RDC, cette situation 
peut entraver le développement d’un écosystème numérique local compétitif et limiter les retombées 
économiques du commerce électronique. 

Au-delà de ces contraintes spécifiques, l’analyse met en évidence une problématique plus globale liée 
à l’articulation entre normativité juridique et capacité institutionnelle. Comme le souligne la littérature en 
économie politique, l’efficacité des réformes dépend moins de leur contenu formel que de leur appropriation 
par les acteurs et de leur intégration dans les pratiques institutionnelles (Rodrik, 2008). Ainsi, le Code du 
numérique congolais, bien qu’ambitieux sur le plan normatif, ne pourra produire pleinement ses effets qu’à 
condition d’être accompagné par des politiques publiques cohérentes visant à renforcer les infrastructures, 
les compétences et la gouvernance du secteur numérique. 

En définitive, ces contraintes révèlent que le développement du commerce électronique en RDC ne 
saurait être appréhendé sous un angle strictement juridique. Il nécessite une approche systémique intégrant 
les dimensions institutionnelles, économiques et technologiques, afin de réduire le décalage entre le droit et 
la pratique et de favoriser l’émergence d’un écosystème numérique inclusif et durable. 

IV. CODE NUMERIQUE ET DEVELOPPEMENT DU COMMERCE ELECTRONIQUE 

Les résultats de cette étude s’inscrivent dans la continuité des travaux consacrés à la régulation 
numérique dans les pays en développement, qui mettent en évidence le rôle déterminant des capacités 
institutionnelles dans l’effectivité des réformes juridiques (Fukuyama, 2013 ; Andrews, 2013). En effet, le cas 
congolais illustre de manière particulièrement significative une situation de « décalage institutionnel », 
caractérisée par une modernisation rapide du cadre normatif sans renforcement concomitant des capacités 
d’implémentation. Ce phénomène renvoie à la distinction classique opérée en économie institutionnelle 
entre institutions formelles et institutions effectives, ces dernières dépendant largement des mécanismes 
d’application et des pratiques sociales (North, 1990). 

Dans cette perspective, le Code du numérique congolais apparaît comme une innovation juridique 
importante, mais dont l’impact reste conditionné par l’environnement institutionnel dans lequel il s’inscrit. 
Comme le soulignent Acemoglu et Robinson (2012), les réformes institutionnelles ne produisent des effets 
durables que lorsqu’elles sont soutenues par des structures étatiques capables de les mettre en œuvre et de 
les faire respecter. En l’absence de telles capacités, les dispositifs juridiques risquent de demeurer 
symboliques, sans transformation réelle des comportements économiques. 

L’analyse met ainsi en évidence que le Code du numérique constitue une condition nécessaire, mais 
non suffisante, au développement du commerce électronique en RDC. Cette observation rejoint les 
conclusions de la littérature sur la gouvernance numérique, selon laquelle la régulation juridique doit être 
articulée avec des politiques publiques complémentaires pour produire des effets significatifs (UNCTAD, 
2021 ; OECD, 2020). En particulier, le développement des infrastructures numériques, le renforcement des 
compétences technologiques et l’amélioration de la gouvernance apparaissent comme des facteurs 
déterminants pour la réussite des stratégies de transformation digitale (World Bank, 2021 ; Qiang et al., 
2009). 

Par ailleurs, les résultats soulignent l’importance d’une approche systémique de la régulation du 
commerce électronique. En effet, l’efficacité du cadre juridique dépend non seulement de sa qualité 
intrinsèque, mais également de son interaction avec les dynamiques économiques, technologiques et 
sociales. Cette approche est cohérente avec les analyses de Rodrik (2008), qui insiste sur la nécessité 
d’adapter les réformes institutionnelles aux contextes spécifiques des économies nationales, plutôt que de 
transposer des modèles normatifs standardisés. 

En outre, le cas congolais met en lumière les limites d’une régulation strictement étatique dans un 
environnement numérique globalisé. La présence dominante de plateformes internationales, difficilement 
contrôlables par les autorités nationales, pose la question de la capacité des États en développement à réguler 
efficacement l’économie numérique dans un contexte de souveraineté limitée (UNCTAD, 2019 ; OECD, 
2020). Cette problématique invite à repenser les stratégies de régulation à travers des approches hybrides, 
combinant régulation nationale, coopération internationale et mécanismes de gouvernance multi-acteurs. 
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Enfin, cette étude contribue à la littérature en mettant en évidence la nécessité de dépasser une 
conception formaliste du droit du numérique, centrée sur la production de normes, pour privilégier une 
approche orientée vers l’effectivité et la performance institutionnelle. Dans cette optique, le Code du 
numérique congolais doit être envisagé non pas comme une fin en soi, mais comme un instrument au service 
d’une transformation structurelle de l’économie, nécessitant un investissement soutenu dans les capacités 
institutionnelles et les infrastructures. 

Ainsi, la discussion met en évidence que le développement du commerce électronique en RDC dépend 
moins de l’existence d’un cadre juridique formel que de la capacité du système institutionnel à en assurer 
l’application effective et à créer un environnement propice à l’innovation et à l’investissement. Cette 
conclusion ouvre des perspectives de recherche futures sur les mécanismes d’articulation entre régulation 
juridique, capacités institutionnelles et dynamiques économiques dans les contextes de transformation 
numérique. 

CONCLUSION 

L’analyse de l’impact du Code du numérique congolais sur le développement du commerce 
électronique met en évidence une dynamique ambivalente, caractérisée à la fois par des avancées normatives 
significatives et par des contraintes structurelles persistantes. D’un point de vue juridique, ce cadre constitue 
une innovation majeure en ce qu’il aligne la RDC sur les standards internationaux en matière de régulation 
numérique, en renforçant la sécurité des transactions, la protection des données et la lutte contre la 
cybercriminalité. Toutefois, cette modernisation normative demeure partiellement déconnectée des 
capacités opérationnelles du système institutionnel, révélant ainsi un décalage structurel entre la production 
du droit et son effectivité. Ce constat confirme que la régulation du commerce électronique ne saurait être 
appréhendée uniquement à travers la qualité des normes, mais doit être analysée à l’aune des conditions de 
leur mise en œuvre. 

Dans cette perspective, le Code du numérique apparaît comme un levier stratégique de 
transformation économique, dont l’efficacité dépend étroitement de son articulation avec des politiques 
publiques complémentaires. Le développement des infrastructures numériques, le renforcement des 
compétences techniques et la consolidation des capacités institutionnelles constituent des conditions 
indispensables à l’émergence d’un écosystème numérique inclusif et performant. Par ailleurs, la montée en 
puissance des plateformes numériques globales impose de repenser les modes de régulation à travers des 
approches hybrides, combinant instruments juridiques nationaux, coopération internationale et mécanismes 
de gouvernance multi-acteurs. Ainsi, l’enjeu pour la RDC ne réside pas uniquement dans l’adoption de 
normes avancées, mais dans la construction d’un système de gouvernance capable de les opérationnaliser 
efficacement dans un environnement économique et technologique en mutation rapide. 

En définitive, cette recherche montre que le développement du commerce électronique en RDC 
s’inscrit dans une problématique plus large de transformation institutionnelle et structurelle. Le Code du 
numérique constitue une étape nécessaire dans ce processus, mais il ne peut produire pleinement ses effets 
qu’à condition d’être intégré dans une stratégie globale de développement numérique. Cette étude ouvre 
ainsi des perspectives pour une reconfiguration des politiques publiques, fondée sur une approche 
systémique articulant droit, économie et technologie. Elle invite également à approfondir les recherches 
futures sur les interactions entre régulation juridique, capacités étatiques et dynamiques de l’économie 
numérique dans les contextes africains, afin de mieux comprendre les conditions d’émergence d’un 
développement digital durable et souverain. 
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